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Lors de sa séance du 13 octobre 2004, le Comité d’urgence du Conseil national de la comptabilité (CNC) a émis un avis précisant les critères susceptibles de conduire désormais à la déconsolidation des fonds communs utilisés dans le cadre d’opérations de titrisation de créances ; l’avis exclut de son champ d’application les opérations portant sur des créances futures et se limite aux créances nées. Cet avis fait suite au vote par l’Assemblée plénière du CNC du 6 avril 2004 d’un autre avis, plus général, ayant modifié les règles de consolidation des entités ad hoc, telles que visées par les règlements français relatifs aux comptes consolidés. Ces dispositions avaient été prises provisoirement, en attendant que l’IASB définisse de nouvelles règles en matière de contrôle, et afin de ne pas inclure systématiquement toutes les opérations de titrisation dans le périmètre de consolidation des groupes recourant à ce mode de financement. 
Quels sont les critères de consolidation des entités ad hoc ?
Précisons à cet égard que, selon l’avis émis par le CNC le 6 avril 2004, l’inclusion des entités ad hoc, qui est un concept beaucoup plus large que celui des fonds communs de créances, dans le périmètre de consolidation d’un groupe suppose que ce dernier exerce son contrôle sur l’entité ad hoc. L’existence d’un tel contrôle découle de la réunion de deux des trois critères suivants :

1. le groupe doit effectivement disposer des pouvoirs de décision, assortis ou non des pouvoirs de gestion, sur l’entité ad hoc.
2. le groupe doit avoir, de fait, la capacité de bénéficier de la majorité des avantages économiques de l’entité ad hoc.
3. le groupe doit supporter la majorité des risques relatifs à l’entité ad hoc. 
Selon l’avis du Comité d’urgence du CNC du 13 octobre 2004, le cumul des deuxième et troisième critères précités constitue simplement une présomption de conservation du pouvoir de décision dans les fonds communs de créances, contrairement aux autres entités ad hoc pour lesquelles le cumul de ces deux critères entraîne automatiquement leur consolidation. 

Comment lever la présomption de conservation du pouvoir de décision ?

C’est dans ce type de contexte que l’avis du Comité d’urgence définit les situations dans lesquelles la présomption de conservation du pouvoir de décision se trouve levée et entraîne donc l’absence de consolidation des fonds communs de créances. A cet effet, l’avis définit quatre critères qui doivent être satisfaits cumulativement pour lever cette présomption :
1. la société de gestion doit avoir la capacité effective de changer de prestataire pour le recouvrement des créances. En effet, cette opération, qui demeure généralement assurée par le cédant lui-même, est susceptible d’être constitutive d’un pouvoir de décision et de gestion.
2. la société de gestion ne doit pas, afin d’assurer son indépendance, avoir la possibilité de déléguer son rôle au cédant, hormis celui de recouvreur des créances.
3. le cédant ne doit pas avoir la possibilité de procéder à des rachats de créances, sauf ceux effectués dans des conditions particulières (rachats de créances irrémédiablement compromises ou irrécouvrables, en faible nombre et pour une valeur quasi-nulle, rachats de créances liés à un défaut de conformité ou à une dissolution des fonds ou des compartiments…).
4. la garantie que donne le cédant aux fonds communs de créances doit être encadrée. Elle doit être acquise à ces derniers sous forme de trésorerie (dépôt de garantie, détention des parts à risques) et ne pas se présenter comme un simple engagement hors-bilan. Par ailleurs, la garantie consentie par le cédant doit être d’un montant limité et ne pas évoluer en fonction de la performance effective des actifs transférés aux fonds.
